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1- Introduction 

 
Depuis la loi « Administration Territoriale de la République » (ATR) du 6 février 1992, la tenue 
d’un débat d’orientations budgétaires (DOB) s’impose aux communes de plus de                                
3 500 habitants dans un délai de deux mois précédant l’examen du budget primitif.  
 
Première étape du cycle budgétaire annuel des collectivités locales, le DOB est un document 
essentiel qui permet de rendre compte de la gestion de la ville (analyse rétrospective).  
 
L’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 dite loi « NOTRe » a voulu accentuer 
l'information des conseillers municipaux. Dorénavant, le DOB s'effectue sur la base d'un 
rapport élaboré par le maire sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels 
envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Le rapport d’orientations 
budgétaires (ROB) n'est pas qu'un document interne : il doit être transmis au préfet et au 
président de l'EPCI dont la commune est membre. 
 
Il est à noter que le débat ne devra pas seulement avoir lieu, il devra en outre être pris acte 
de ce débat par une délibération spécifique.  
 
Ce débat doit en effet permettre au conseil municipal de discuter des orientations budgétaires 
qui préfigurent les priorités qui seront affichées dans le budget primitif voire au-delà pour 
certains programmes pluriannuels. Mais ce doit être aussi l’occasion d’informer les conseillers 
municipaux sur l’évolution financière de la collectivité en tenant compte des projets 
communaux et des évolutions conjoncturelles et structurelles qui influent sur nos capacités 
de financement.  
 
 

2- Le contexte macro-économique  

 
Sources :  Dossier d’information sur le DOB par la Caisse d’Epargne (novembre 2021) 
 Données INSEE 

 
A) Une économie mondiale en rebond malgré des répliques de l’épidémie 

 
Au niveau mondial, les grandes économies développées ont renoué avec la croissance en 
2021. Cela s’explique par l’arrivée des vaccins en début d’année et les plans de soutien 
budgétaire massifs. Les Etats-Unis, qui ont démarré plus tôt leur campagne de vaccination, 
ont redémarré plus vite que l’Europe, subissant par ailleurs des règles sanitaires plus strictes. 
La Chine, quant à elle, a largement dépassé son niveau antérieur à la crise. Cependant, des 
facteurs sont venus en cours d’année ralentir la vigueur de la reprise et accélérer l’inflation 
(remontée des prix de l’énergie, pénuries des semi-conducteurs, pénuries de main d’œuvre…). 
La croissance mondiale est de 5,7 % en 2021 et attendue à 4 % en 2022. 
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Dans la zone euro, la reprise économique a été plus tardive, mais reste solide malgré les 
facteurs de freinage mentionnés plus haut. Les politiques monétaires des banques centrales 
ont permis d’offrir des conditions financières accommodantes aux entreprises. La croissance 
en zone Euro est de 5,1 % (après – 6,5 % en 2020) et devrait s’élever à 4,1 % en 2022. 

 

 

La France a connu sur l’année 2021 un retour progressif à la normale de son activité 
économique : progression de la vaccination synonyme de levée des restrictions, rebond de la 
consommation des ménages et reprise de la demande publique (administrations publiques et 
collectivités locales). Grâce aux mesures de soutien du Gouvernement (Fond de solidarité, 
chômage partiel, prêts garantis par l’Etat), les résultats des entreprises françaises sont bons, 
enregistrant des taux de marge historiquement hauts. La croissance en France a atteint 7 % 
en 2021, et devrait stabiliser autour de 4 % en 2022. 

 
B) Retour de l’inflation dans les économies développées 

 
C’est la composante énergie (gaz, carburants) qui explique en grand partie l’inflation qui a 
atteint 1,6 % en 2021 (contre seulement 0,5 % en 2020). Selon les analystes, il s’agirait d’une 
inflation transitoire, mais des complications telles que la pénurie de certains biens 
intermédiaires, le niveau élevé du gaz ou les risques de nouvelles ruptures 
d’approvisionnement laissent penser qu’elle pourrait se poursuivre dans le temps, voire 
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s’aggraver en 2022. Par comparaison, les Etats-Unis ont enregistré un niveau record d’inflation 
avec 7,2 % en 2021, soit le chiffre le plus élevé depuis 1982. 
 

 
 

 

 
 
 

C) Onde de choc amortie de la crise sanitaire sur le marché du travail 
 
Sur le front de l’emploi, l’impact de la pandémie semble avoir été absorbée. La décrue du 
chômage se confirme : après 8 % en 2020, le taux de chômage a atteint 7,4 % au 4ème trimestre 
2021. Cette amélioration s’accompagne néanmoins du retour des difficultés en termes de 
recrutement, en particulier dans le secteur du bâtiment où 72 % des entreprises estiment 
éprouver des difficultés réelles. 
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En Normandie, après la forte haussée de 2020 (9 %), le chômage repart à la baisse et s’établit 
au 3ème trimestre 2021 à 7,8 %, en baisse de 1,2 point par rapport à 2020.  

Dans ce contexte plus favorable à l’emploi, La Manche tire son épingle du jeu en enregistrant 
une nouvelle fois un chômage très bas (5,7 %) comparé aux autres départements normands. 
Le chômage est en baisse de 1,2 point sur un an.  
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D) Un déficit public toujours aussi important malgré la reprise économique 
 

Résultat des mesures massives de soutien à la croissance économique et au maintien de 
l’emploi, le déficit public reste très élevé (7 % du PIB après 9,4 % en 2020), mais devrait baisser 
en 2022 aux alentours de 5 %. Le niveau de dépenses publiques reste soutenu : 55,6 % du PIB 
(contre 53,8 % en 2019 avant crise). Quant à la dette publique, elle a atteint près de 115 % du 
PIB, soit un niveau historique haut. 
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Le Gouvernement a prévu, dans la Loi de Finances pour 2022, le plan d’investissement 
« France 2030 ». Une enveloppe de 30 milliard € sera déboursée sur 5 ans afin de rénover 
l’industrie française. 
 

E) Principales mesures en matière de finances locales 
 
La Loi de finances pour 2022, la dernière de la mandature, contient peu de changements et 
n’aura qu’une faible incidence sur les finances des collectivités locales.  
 
 Hausse des dotations de soutien à l’investissement  

L’enveloppe s’élève au total à 2,1 milliards €, et comprend notamment la DETR                                     
(1 046 millions €) et la DSIL (907 millions €, + 337 millions € par rapport à 2021). 
 
 Hausse de la péréquation verticale 

En hausse de 10 millions € par rapport à 2021, elle représente 230 millions €, dont la DSR                       
(+ 95 millions). 
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 Réforme du calcul des indicateurs financiers utilisés dans la répartition des dotations  

Afin de neutraliser les effets de la réforme de la suppression de la taxe d’habitation, le calcul 
des indicateurs tiendra compte du nouveau panier des ressources des collectivités. Plusieurs 
taxes communales (DMTO, taxe locale sur la publicité extérieure…) seront désormais 
intégrées dans le calcul du potentiel financier des communes. Une simplification du calcul de 
l’effort fiscal est également envisagée. 
 
Principales données financières à retenir de la Loi de Finances pour 2022 
 

 
 
 

3- La situation financière de la commune (rétrospective 2010-2020) 

NB : Les données présentées ci-après proviennent des fiches financières de la DDFIP pour la période 
2010-2020. Les fiches 2021 ne sont pas encore publiées à ce jour. Les moyennes mentionnées 
correspondent à des communes de taille équivalente à Condé-sur-Vire (3 500 à 5 000 hab.) 

 
 Poursuite de la baisse des charges courantes  

 
Pour la 3ème année consécutive, les dépenses réelles de fonctionnement sont en repli                      
(- 159 K€ par rapport à 2017). Le poste des charges de personnel illustre cette baisse                          
(1 395 K€ en 2020 contre 1 507 K€ en 2017). Le coût par habitant de la masse salariale (333 €) 
est nettement en dessous des standards. 
 
Cette tendance à la baisse résulte, depuis quelques années, d’une politique de modération 
des dépenses « rigides » au profit de l’effort d’investissement (recrutements raisonnables et 
optimisation des dépenses courantes).  
 
Les charges financières sont également en forte diminution depuis 2013 (- 64 %) et se 
stabilisent autour de 46 K€ (- 9 000 € par rapport à 2019). Le coût par habitant est quasiment 
deux fois moins élevé que la moyenne. L’emprunt de 180 000 € souscrit en mai 2021 au taux 
fixe de 0,54 % pour le rachat de l’ancien cabinet médical n’aura qu’une très faible incidence.  
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2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020
variation           

2010/2020

Dépenses réelles de fonctionnement 2 246 € 2 012 € 2 031 € 2 147 € 2 267 € 2 489 € 2 511 € 2 880 € 2 825 € 2 776 € 2 721 € 21,15%

Charges de personnel 1 100 1 088 1 077 1 169 1 204 1 398 1 406 1 507 1 491 1 462 1 395 26,82%

Charges financières 78 90 100 128 118 121 100 55 51 55 46 -41,03%

Subventions(1) 136 68 68 63 43 42 42 80 72 79 68 -50,00%

* montants en K€

(1) subvention au CCAS comprise

montant en € 

(2020)
Condé/Vire département région National

Dépenses réelles de fonctionnement 2 721 088 € 650 € 675 € 849 € 786 €

Charges de personnel 1 395 386 € 333 € 364 € 464 € 429 €

Charges financières 47 564 € 11 € 20 € 17 € 20 €

Subventions 67 830 € 16 € 32 € 63 € 46 €

€ par hab.
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 Baisse conjoncturelle des recettes de fonctionnement 
 
Découlant des effets de la crise sanitaire, la trajectoire des recettes courantes subit une baisse 
en 2020. Les restrictions à l’utilisation des salles communales ont fortement impacté les 
recettes de location. La DGF, quant à elle, est toujours à la hausse depuis la 1ère fusion des 
communes en 2016. Les rentrées fiscales sont également au beau fixe. 
 
Lorsque la commune se compare, le tableau est moins à l’avantage de la commune. La 
commune perçoit moins de recettes fiscales que ses homologues de taille équivalente, mais 
cela s’explique aussi par une faible pression fiscale et des bases d’imposition moins 
dynamiques depuis le transfert de la fiscalité professionnelle à l’EPCI. 
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 Des investissements en légère baisse mais encore très soutenus 
 
2020 marque le pas en termes d’investissement. Les 3 années précédentes (2017-2018-2019) 
avaient été exceptionnelles. L’exercice 2020 a subi les effets de la crise sanitaire qui a 
fortement perturbé l’activité des entreprises, et a connu le traditionnel ralentissement post 
élections municipales. Le ratio par habitant reste cependant dans la moyenne des autres 
communes (276 € contre 301 € à l’échelle nationale).  
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 Une commune faiblement endettée 
 

Malgré l’emprunt de 1 100 K€ en 2018, la commune a un niveau d’endettement tout à fait 
acceptable, nettement en deçà des autres communes. Sa capacité de désendettement (2,7 
années de CAF brute) est très avantageuse et lui permet d’envisager l’avenir sereinement. 
 
L’emprunt de 180 000 € souscrit en 2021 ne changera rien à cette situation saine. 
 
Les annuités d’emprunt sont également très faibles et pèsent très peu sur la capacité 
d’autofinancement de la commune. Bref, aucune inquiétude du côté de l’endettement de la 
commune ! 
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 Un autofinancement (CAF) confortable 
 
Depuis 4 ans, la CAF (capacité d’autofinancement) se stabilise autour de 500 K€/an, soit 127 € 
à l’habitant. Ces chiffres tout à fait honorables sont de nature à soutenir le programme 
d’investissement de la commune. La politique budgétaire s’efforcera de maintenir ce cap 
jusqu’à la fin du mandat en 2026, en jouant à la fois sur une modération des charges 
courantes, notamment RH, et sur un recours raisonnable aux emprunts. 
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* montants en K€ 

 
 

 
 

 

4- L’analyse financière prospective 

 
A- Rappel : définition de la capacité d’autofinancement (épargne) 

 
La capacité d’autofinancement nette (CAF nette) mesure l’aptitude de la commune à financer 
ses projets d’investissement. Elle correspond à l’épargne nette disponible de la commune. 
 

Epargne de gestion 
Recettes réelles de fonctionnement – Dépenses réelles de 
fonctionnement (hors intérêts d’emprunt) 

Epargne brute (CAF) 
Recettes réelles de fonctionnement – Dépenses réelles de 
fonctionnement (y compris intérêts d’emprunt) 

Epargne nette (CAF nette) CAF – annuité en capital d’emprunt 
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B- PPI et prospective financière jusqu’en 2026 

La prospective est un outil incontournable pour les collectivités locales, spécialement en début 
de mandat.  

L’étude consiste à vérifier la santé financière d’une commune au terme d’une période donnée, 
à partir d’hypothèses d’évolution et sur la base d’un programme pluriannuel 
d’investissements (PPI). 
 
Pour rappel, les leviers financiers à la disposition d’une commune pour financer ses dépenses 
d’investissement sont :  

 Autofinancement (épargne nette)  
 Prélèvement dans le fonds de roulement (réserve financière) 
 Recours à l’emprunt 
 Relèvement des taux de fiscalité locale 

 
Aux termes d’une phase de réflexion, la commune a élaboré un plan pluriannuel 
d’investissement (PPI) pour la période 2021-2026. Ce document de planification comprend 
des travaux récurrents d’investissement (voirie, bâtiments, études, mobilier…) mais aussi des 
opérations ponctuelles structurantes.  
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L’étude de prospective financière, ci-dessous, tient compte à la fois du présent PPI et des 
critères suivants :  

 Aucune augmentation de la fiscalité jusqu’en 2026  
 Maintien du fonds de roulement au-dessus du seuil de 500 000 € 
 L’endettement de la commune ne doit pas dépasser les limites suivantes : 

- capacité de désendettement < 6 années  
- remboursement du capital de la dette < 50 % de la CAF brute 
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Les ratios financiers révélés par l’étude prospective laissent entrevoir, à la fin de la période 
(2026), une situation financière saine, conforme à la moyenne nationale : 
 

Condé-sur-Vire 2026 Moyenne nationale 

Encours de dette 2 989 K€  

Dette / population 713 €/hab. 728 €/hab. 

Capacité de désendettement (dette/CAF) 4,24 ans 3,82 ans 

Remboursement capital dette/CAF 45,92 %  

Fonds de roulement (FDR) 425 K€  

Taux d’épargne brut  
(CAF/recettes réelles de fonctionnement) 

19,02 % 14,1 % 

 
C- Prévisions budgétaires 2022 

 
1) Recettes de fonctionnement 

 
Pour les années à venir, le volume des recettes réelles de fonctionnement devrait se stabiliser 
autour de 3 650 K€/an. Cette évolution contribuera à maintenir un niveau d’épargne (CAF) 
satisfaisant entre 700 et 800 K€/an. 

Si certains postes de recettes subiront une érosion progressive au fil des années : 

 Suppression de la taxe d’habitation. La compensation de l’Etat étant figée dans le 
temps, la commune ne pourra plus bénéficier du dynamisme de cet impôt local et ce 
quel que soit l’arrivée de nouveaux habitants. L’autonomie fiscale de la commune se 
réduira désormais à la seule taxe foncière (TFB et TFNB).  
Pour le budget 2022, l’hypothèse proposée pour la fiscalité locale est la reconduction 
à l’identique des taux, mais avec des bases d’imposition revalorisées 
exceptionnellement à + 3,4 % (= coefficient de revalorisation forfaitaire des valeurs 
locatives). 

 Maintien incertain des allocations compensatrices de fiscalité (TH, TF) versées par 
l’Etat pour compenser des dégrèvements/exonérations de taxe et surtout la 
compensation de la disparition de la TH. Celle-ci étant figée, elle ne suivra donc pas le 
coût de la vie, alors que l’inflation fait son grand retour. 

 Diminution inexorable des fonds de péréquation horizontale (entre collectivités 
riches et défavorisées) : FDTP 

 Stabilisation de la DGF : entre 2016 et 2019, Condé-sur-Vire avait pu bénéficier d’une 
période de hausse de la dotation de l’Etat, en partie grâce aux avantages financiers 
découlant de son statut de commune nouvelle. Dans l’avenir, il faut s’attendre à une 
stabilisation en espérant qu’il n’y ait pas d’effritement d’ici la fin du mandat en 2026.  

 Baisse de la taxe additionnelle des droits de mutation (DMTO) : cette taxe, prélevée 
à l’occasion des ventes immobilières et reversée aux départements et communes, a 
connu une hausse fulgurante entre 2019 et 2021, résultat du dynamisme du marché 
immobilier. Avec le resserrement des conditions d’emprunt, la hausse attendue des 
taux d’intérêt du fait de l’inflation et la raréfaction des biens à vendre, les transactions 
immobilières risquent de connaître une décrue progressive dans les prochaines 
années.  
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D’autres postes auront au contraire une évolution à la hausse : 

 Retour à la normale des produits de service : Après avoir fortement impacté à la 
baisse les redevances de service, notamment aux écoles, la crise sanitaire est 
maintenant en voie de résorption et ne risque plus, avec la généralisation de la 
vaccination, de peser outre mesure sur ce poste-là. 

 Retour à la normale des revenus des immeubles : Comme pour les produits de service, 
la crise sanitaire a eu un effet sensible sur les redevances de location des salles des 
fêtes. Au plus fort de l’épidémie, plus aucune réservation n’était possible, asséchant 
totalement cette source de recettes. L’assouplissement progressif du protocole est de 
nature à relancer l’activité évènementielle et donc la location de salles.  
 
2) Dépenses de fonctionnement 

 
 Les charges de personnel, en diminution constante entre 2017 et 2020, est repartie à 

la hausse (très légère) en 2021. L’exercice 2022 s’inscrira dans la même trajectoire de 
hausse modérée, liée au glissement vieillesse technicité (GVT). Ce poste restera 
néanmoins en dessous du seuil des 1 500 K€. 

 Les charges à caractère général, après un pic important en 2021, correspondant à la 
relance de nombreux chantiers en régie par les services techniques, évolueront en 
légère hausse en 2022 et dans les années à venir (+1%/an). La maîtrise de ces dépenses 
reste la priorité de la commune. 

 Subvention au CCAS : afin d’accompagner la montée en puissance de l’établissement, 
la commune sera amenée à revaloriser cette subvention pour qu’elle atteigne à moyen 
terme 45 000 €/an (contre 30 000 € actuellement). 

 Subvention à Condé Espace : la commune sera obligée d’augmenter l’aide du budget 
principal au budget annexe de la salle de spectacles (90 000 € contre 69 272 € en 2021) 
pour résorber le déficit d’exploitation constaté en 2021 et compenser une nouvelle 
année de locations qui s’annonce encore en demi-teinte. 

 Les frais financiers sont en baisse depuis 7 ans (- 66 % entre 2015 et 2021). Profitant 
des taux historiquement bas et de son faible niveau d’endettement, la commune se 
réserve la possibilité d’emprunter en 2022, à hauteur de 800 000 €, pour financer le 
programme d’investissements et conserver un fonds de roulement au-dessus de                      
500 K€. 

 
3) Programme d’investissement 2022 

 
En application du PPI, l’année 2022 connaîtra une activité soutenue en matière 
d’investissements structurants : 

- Fin des travaux des Jardins de la Gare et de la voie douce (676 K€) 
- Fin des travaux du bourg de Troisgots (560 K€) 
- Réalisation du parking sur le site de l’ancienne distillerie (66 K€) 
- Rénovation des locaux sociaux des services techniques (102 K€) 
- Fonds de concours à la rénovation du gymnase (450 K€) 
- Travaux d’effacement des réseau rue Raymond Brûlé (150 K€) 
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- Acquisitions immobilières (202 K€) : maison 2 rue St-Martin (176 000 €), site des 
Aulnays (26 000 €) 

 
Le programme d’investissement 2021 se décompose comme suit :  

 opérations récurrentes  :  540 000 € 
 opérations ponctuelles  :  2 621 720 € 

                                              3 161 720 €    (CA 2021 : 1 071 144 €) 

 
4) Ressources d’investissement 

 
Outre l’autofinancement apporté par la section de fonctionnement, d’autres ressources 
d’investissement contribuent au financement des dépenses d’équipement. L’ensemble de ces 
recettes viennent atténuer le besoin de financement de la section d’investissement : 

 FCTVA 
Sous réserve de la réalisation des investissements prévus pour 2022, le montant du 
fonds de compensation de la TVA à percevoir par la commune, calculé sur la base de 
16,404 % du montant TTC des travaux et équipements, devrait s’établir à 411 K€.  

 Subventions d’investissement (DETR, Région, Département…) 
Comparé à 2021, ce poste sera nettement à la hausse en 2022. D’importants reliquats 
de subvention sont à percevoir en 2022 du fait de la fin d’opérations telles que les 
Jardins de la Gare, la voie douce ou encore le bourg de Troisgots. Plus d’1,3 millions de 
subventions seront normalement encaissés au cours de l’exercice 2022. 

 Fiscalité d’urbanisme (taxe d’aménagement) 
La taxe d’aménagement (TA) est calculée en fonction de la surface de plancher des 
constructions et perçue actuellement en deux échéances de 12 et 24 mois 
consécutivement à la délivrance des autorisations d’urbanisme (PC, DP). A compter de 
2023, le fait générateur et la temporalité seront modifiés : pour les permis délivrés 
après cette date, le produit de la TA sera dorénavant versé à compter de la réception 
des travaux (1ère moitié versée à 90 jours après réception et à 6 mois pour le solde). Le 
caractère beaucoup plus imprévisible de la ressource viendra complexifier la prévision 
budgétaire. En effet, l’échéancier de sa perception dépendra de la vitesse 
d’achèvement des constructions autorisées, qui est totalement aléatoire. En attendant 
l’entrée en vigueur de cette réforme, l’exercice 2022 devrait enregistrer une baisse de 
cette ressource (fin du boom immobilier, remplissage quasi à 100 % du lotissement de 
la Pommeraie, raréfaction des terrains à bâtir).  

 Emprunt 
Du fait des investissements conséquents et des faibles taux bancaires encore 
disponibles, un emprunt de 800 000 € sera proposé 2022. 
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5- Les budgets annexes 

 
Budget annexe Condé Espace 

Ce budget concerne la gestion de la salle de spectacle Condé Espace. Les exercices 2020 

et 2021 ont été très mauvais en termes de recettes de location (27 540 € et 16 385 € 

contre plus de 80 000 € en règle générale). L’horizon semble s’éclaircir cette année 

dans le secteur de l’évènementiel avec la levée de la plupart des restrictions sanitaires. 

Néanmoins, la prudence reste de mise. Il n’est pas exclu un retour des interdictions à 

l’automne prochain. Les locations sont prévues en conséquence à 40 000 € en 2022 et, 

pour compenser ce manque à gagner prévisionnel et le résultat de clôture négatif de 

2021 (-13 046 €), la subvention d’équilibre sera proposée à 90 000 € (cf. plus haut).  

Budget annexe Lotissement du Mesnil-Grimault (La Pommeraie) 

Créé en 2015, ce budget annexe retrace les opérations d’acquisition foncière et 

d’aménagement du lotissement communal, constitué de 63 lots sur une superficie de 

5,1 ha. Les travaux de finition de la 1ère tranche (43 lots) ont été achevés en 2020, les 

travaux de finition de la 2nde tranche (20 lots), débutés en 2021, seront définitivement 

achevés au printemps 2022. Commercialement, le lotissement ne compte plus que                     

3 lots non vendus, mais ils font tous l’objet d’un compromis de vente. Le budget du 

lotissement sera donc clôturé en 2022. Le bénéfice, estimé aux alentours de                   

150 000 €, sera reversé dans le budget général de la commune et servira à financer les 

travaux de sécurisation de la rue de la Planquette voisine. 

Budget annexe Panneaux photovoltaïques 

Le budget retrace les opérations liées au fonctionnement des panneaux 
photovoltaïques installés en 2010 sur la toiture de la salle des fêtes de Mesnil-Raoult : 
en dépenses, remboursement d’emprunt, frais de maintenance et d’assurance et, en 
recettes, produit de la vente d’électricité à EDF. Les crédits budgétaires 2021 devraient 
être reconduits pour 2022. L’excédent de fonctionnement dégagé chaque année                          
(entre 6 000 et 7 000 €) continue de grossir le fonds de roulement (réserves 
financières) qui s’élève aujourd’hui à plus de 41 000 €. La question du reversement de 
cet argent au budget de la commune se posera à moyen terme. 
 
 

 


